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La Grande Relève
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D ans son analyse de l’actualité, le socio-
logue de la police Fabien Jobard
souligne «l’ampleur considérable» de

l’action répressive contre les gilets jaunes : 
«Les interventions policières ont entraîné en
maintes occasions des dommages consid-
érables : mains arrachées par les grenades,
défigurations ou énucléations par des tirs de
balles de défense, décès à Marseille : le bilan
dépasse tout ce que l’on a pu connaître en
métropole depuis Mai 68, lorsque le niveau de
violence et l’armement des manifestants
étaient autrement plus élevés, et le niveau de
protection des policiers, au regard de ce qu’il
est aujourd’hui, tout simplement ridicule…

Il y a cinquante ans, le 29 mai 1968, le préfet de
police de Paris, Maurice Grimaud, avait
adressé à tous les policiers une mise en garde
contre les «excès dans l'emploi de la force»
dans laquelle il écrivait :
«Passé le choc inévitable du contact avec des
manifestants agressifs qu'il s'agit de repouss-
er, les hommes d'ordre que vous êtes doivent
aussitôt reprendre toute leur maîtrise.
Frapper un manifestant tombé à terre, c'est se
frapper soi-même en apparaissant sous un
jour qui atteint toute la fonction policière. Il
est encore plus grave de frapper des manifes-
tants après arrestation et lorsqu'ils sont con-
duits dans des locaux de police pour y être

interrogés. (…) Dites-vous bien et répétez-le
autour de vous : toutes les fois qu'une vio-
lence illégitime est commise contre un mani-
festant, ce sont des dizaines de ses camarades
qui souhaitent le venger. Cette escalade n'a
pas de limites».

Et le sociologue de la police poursuit : 
«…En maintien de l’ordre, c’est le donneur
d’ordres qui est en première ligne, c’est-à-dire
le politique… et cette immixtion du politique
dans la conduite des forces policières est une
particularité française… Ce sont moins les
policiers qui sont en cause ici que l’armement
dont ils disposent et les ordres qu’on leur
donne. On ne trouve pas en Europe, en tout
cas ni en Allemagne ni en Grande-Bretagne,
d’équipements tels que les grenades explosives
et les lanceurs de balles de défense, qui sont
des armes qui mutilent ou provoquent des
blessures irréversibles. Engager ces armes
face à des protestataires inexpérimentés, qui,
pour beaucoup (on l’a vu lors des audiences de
comparution immédiate), se trouvaient pour
la première fois à Paris, amène une
dynamique de radicalisation qui entraîne les
deux camps dans une escalade très dan-
gereuse: les uns sont convaincus qu’ils répon-
dent à une violence excessive, donc illégitime,
et les policiers, se voyant agressés, usent de
tous les moyens à leur disposition»…
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a C t u a L I t é

«Il y a trois sortes de violence. 
La première, mère de toutes les autres, est la
violence institutionnelle, celle qui légalise et
perpétue les dominations, les oppressions et les
exploitations, celle qui écrase et lamine des
millions d’hommes dans ses rouages silencieux
et bien huilés.
La seconde est la violence révolutionnaire, qui
naît de la volonté d’abolir la première. 
La troisième est la violence répressive, qui a
pour objet d’étouffer la seconde en se faisant
l’auxiliaire et la complice de la première violen-
ce, celle qui engendre toutes les autres.
Il n’y a pas de pire hypocrisie de n’appeler
violence que la seconde, en feignant d’oublier
la première, qui la fait naître, et la troisième,
qui la tue». 

extrait tiré de 
SPIRALE DE LA VIOLENCE
par Dom Helder Câmara

1909-1999.

L’escalade de la violence



é D I t O R I a L
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En cette période de vœux, c’est à toute la
société humaine que La Grande Relève sou-
haite que la nouvelle année marque un tour-

nant dans son évolution, car, actuellement, elle pré-
pare sa propre extinction. 
Nous avons conscience que le poison qui détruit
l’humanité c’est l’obligation de gagner de l’argent,
qui est dans le fondement même du système capi-
taliste. 
socialement, la croissance exponentielle des inéga-
lités, engendrée par le simple fait que l’argent capi-
taliste rapporte de l’argent, est devenue intolérable
par sa démesure. 
économiquement, les conséquences absurdes n’en
sont pas moins dramatiques, car la hantise du pro-
fit est devenue prioritaire, au point d’effacer tout
autre motivation. Cette priorité donnée à l’argent
sur la santé et sur l’environnement est à l’origine
de scandales dont la liste est infinie, même si cer-
tains plus que d’autres ont ému l’opinion, par
exemple l’écueil sur les côtes de navires sous
pavillons de complaisance ou le drame des morts
de l’amiante. De plus en plus souvent on apprend
de quoi sont capables des grands laboratoires phar-
maceutiques (médicaments inefficaces, envois
dans les pays pauvres de médicaments périmés,
poisons dans des prothèses, etc.). N’entrons pas
dans le détail de tout ce qui est introduit dans l’ali-
mentation pour cause de “rentabilité” !… Mais
constatons que les obsolescences programmées et
les mensonges publicitaires, devenus banals, sont
passés dans les mœurs ! 
Humainement, c’est l’avenir du vivant sur terre
qui est en jeu. Car sévissant dans tous les
domaines, ce détournement de toute motivation
par la recherche d’un profit financier a aussi pour
conséquence d’empêcher que soient prises des
mesures urgentes pour tenter d’atténuer le change-
ment climatique, déjà plus que menaçant. La preu-
ve évidente de ce frein est l’échec des COP succes-
sives : depuis 1992, l’ONu organise ces conférences
pour que soient entreprises les actions nécessaires
à la lutte contre le réchauffement. Rien de positif
n’est sorti de ces 26 ans de démarches internatio-
nales, pour une raison simple à comprendre : dans
le monde entier, le fait que cette lutte vitale ne
“rapporterait” financièrement pas assez, passe
avant la prise en compte de l’urgence de cette
nécessité.

*

Peut-on espérer que la réflexion née de la contesta-
tion des gilets jaunes puisse amorcer le tournant
nécessaire ?— Il est difficile de croire que le fait
d’organiser un “grand débat national” soit la preu-
ve que le chef de l’état est prêt à écouter le peuple.
élu par la minorité pour qu’il la maintienne, il
s’obstine à refuser de “changer de cap”. 

Il est plus probable de penser qu’il s’agit d’une
manœuvre imaginée dans la panique avec l’espoir
de calmer les protestations, puisqu’aucune disposi-
tion n’est prévue pour qu’il soit tenu compte des
conclusions qui pourraient sortir du débat, que le 4
janvier, le porte-parole du gouvernement voyait
dans les contestataires «des agitateurs voulant
remettre en cause les institutions», que le 7 janvier, le
Premier Ministre annonçait un renforcement des
forces répressives et une loi permettant d’arrêter
“préventivement”, de sanctionner l’absence de
déclaration de manifestation et de réprimer comme
un délit le port d’une cagoule de protection, et
qu’enfin, on apprend que près de 6.000 gardes à
vue ont été opérées. L’escalade continue, et la
contestation, après avoir marqué le pas pendant la
trêve des confiseurs, s’est renforcée.

*
Pourtant, une prise de conscience se fait jour, mais
encore trop timidement. Dans plusieurs pays, nais-
sent des mouvements ayant pour objectif la remise
en question du rôle de l’argent et, par conséquent,
du privilège laissé aux banques de créer de la mon-
naie ex nihilo. 
Or tout, partis politiques et syndicats compris,
s’oppose à la progression de ces réflexions. Bien
entendu, on ne peut guère espérer du côté de la
minorité, celle que l’argent rend toute-puissante,
car elle est gagnée par une véritable folie : la “folie
des grandeurs”. Mais du côté de la très grande
majorité de la population, l’obligation de gagner
cette monnaie capitaliste est imposée sous forme
d’une nécessité vitale : pas moyen de vivre sans. 
L’issue ne peut donc venir qu’en amenant les
contestataires à prendre conscience qu’ils se lais-
sent assujettir en croyant que cette obligation est
une loi de la nature. Ce n’est pas plus vrai que
l’obligation de compétition, car la coopération est
bien plus efficace, à tout point de vue. Mais ils ont
tellement dans la tête que “toute peine mérite salai-
re” qu’ils ne voient pas que la peine en question
c’est-à-dire leur travail, ne se mesure pas en euros
comme une longueur se mesure en mètres. Si
c’était vrai, le salaire de PDG tels que le fameux
Carlos Boshn, ne serait pas tant de centaines de fois
plus élevé que celui d’une infirmière ! 
Puisque c’est l’injustice fiscale qui a mobilisé beau-
coup de “gilets jaunes”, peut-être que pour leur
ouvrir les yeux et les amener à imaginer l’économie
de partage que nous soutenons, il faudrait com-
mencer par leur expliquer que dans cette économie
les services publics sont financés directement par la
création démocratique de la monnaie, et que par
conséquent il n’y a plus ni impôt ni taxe d’aucune
sorte ?

marie-louise duboin

Quelle sera l’issue ?
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S i la servitude néolibérale était volontaire,
cela n’interdirait pas en principe, de
changer de modèle de société.

Examinons l’hypothèse dans son contexte.
Partons du fait que les capitaux actuellement
disponibles sont plus volontiers affectés à la
spéculation qu’à l’investissement nécessaire à
toute vie socio-économique. 
Constatons ensuite que la casse des avancées
sociales nées à l’issue de la deuxième guerre
mondiale met à mal le principe d’une société
centrée sur l’amélioration de la vie de tous les
humains sur terre.
Nos démocraties peinent à penser les grandes
orientations du futur et échouent à tirer les
conséquences pratiques de l’interdépendance
des états. 
N’en déplaise à M. trump, les états-unis ne
vivent pas hors-monde. L‘avènement d’une
écologie sociale et solidaire supposerait de
déconstruire “l’économystification”1 ambian-
te, pour redéfinir les termes d’un  “vivre
ensemble” qui ne déclencherait pas la colère
que suscite l’accroissement constant des inéga-
lités. 
Mais le capitalisme n’est ni moralisable, ni
réformable, par essence.
Destructeur en son principe et exploitant la
gratuité de la nature au sein d’un monde fini,
le capitalisme autophage2, avide de profits,
traverse la stase d’un paradigme en phase ter-
minale. 
Situé sur un graphique dont l’abscisse repré-
sente le temps d’hominisation, soit quelque
200 millions d’années, l’épisode capitaliste est
imperceptible quand nos élites décérébrées
pensent qu’il est immortel...
Sortir d’un monde qui ne se comprend plus
lui-même3 supposerait de penser les choses
sur un mode radicalement différent de celui
qui se contente de prescrire «des seuils à ne
pas dépasser»… sans y parvenir. 
Osons donc dire que la sortie du capitalisme
implique l’arrêt de l’outil privilégié de la spé-
culation qu’est le trading à haute fréquence, la
fin de la rémunération de l’argent, et la néces-
sité de faire défaut sur les dettes illégitimes
ainsi que l’abrogation de l’article 3 alinéa 5 de
la Convention cadre sur le changement clima-
tique, qui tient la liberté de commercer et de
produire comme la plus importante des liber-
tés. 
Ne pas le faire revient à encenser l’oxymore.

Entendant les cris d’orfraie qui s’élèvent, la
question cruciale est de savoir combien, parmi
les quelque deux cents états du monde,
seraient assez lucides et courageux pour créer
une dynamique et un effet d’entraînement suf-
fisant pour passer d’un idéal de compétition
fondé sur une croissance pérenne impossible, à
un modèle de sobriété et de coopération ; pour
passer d’une analyse de production des
richesses à une analyse du mécanisme d’en-
gendrement des difficultés, qui conduit le sys-
tème ultralibéral au désastre. 

Serait-ce se confronter à l’impossible ? 

À vrai dire, l’inconscient fabriquant le social
semble nous river à une forme indépassable
dont seule l’administration de la preuve inver-
se indiquerait que notre servitude, à l’issue du
temps confiné de l’aventure capitaliste, n’au-
rait été que volontaire. 
La “servitude formelle”4 (du latin formalis =
«qui a telle forme»), suppose au contraire la
quasi-impossibilité de nous affranchir d’une
forme dont l’intenable extension nous conduit
collectivement au chaos.
La tyrannie du court terme gagnerait à céder la
place à la prise en compte du long terme5 pour
lequel le capitalisme n’est malheureusement
pas outillé. Les thuriféraires du néolibéralisme
se trouvent assujettis à la forme d’un ordre pris
dans un réseau de milliers de fils intriqués ren-
dant son agir incontrôlable6. 

au-delà de mesurettes censées calmer provi-
soirement le jeu, une civilisation prenant réel-
lement en compte les réactions de la terre à
notre action, reste donc totalement à inven-
ter…

dominique-Jacques rotH

Références : 
1. Le terme est emprunté à Jean-Pierre Dupuy.
2. L’expression est empruntée à anselm Jappe (La
société autophage).
3. L’idée est empruntée à Jean-Luc Nancy. 
4. Cf. ma Critique du discours STM - Scientifique,
Technique et Marchand-. Essai sur la servitude for-
melle.
5. L’idée est empruntée à Jean-François Simonin (La
tyrannie du court terme).
6. L’expression est empruntée à Pierre-Henri Castel
(Le Mal qui vient).
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O n ne peut qu’être admiratif devant l’enthou-
siasme affiché pour l’environnement par nos
dirigeants. aussi bien Macron qu’avant lui

Hollande ou son ministre Fabius se posent en fana-
tiques de l’écologie, tellement d’ailleurs qu’ils en
définissent eux-mêmes le catéchisme, les prêches et
la liturgie. Mais leur credo est finalement simple :
quiconque oserait critiquer leur politique serait un
abominable destructeur de la planète.
C’est pour lutter contre la pollution qu’on augmente
les taxes, c’est pour préserver l’environnement qu’on
lutte contre les “populistes” qui ne comprennent rien
aux risques menaçant le monde. 

L’évolution même du discours est symptomatique.
Combien de chroniqueurs de radio, de télévision
n’ont-ils pas entonné cette nouvelle comptine : pour
lutter contre la dégradation environnementale, on
serait obligé de prendre des mesures impopulaires
(sous-entendu «avec tristesse mais il faut bien lutter
contre l’ignorance des couches populaires»). 
Bref, l’écologie est instrumentalisée contre la
démocratie.

Il faut bien reconnaitre que ce discours disciplinaire
n’est pas totalement nouveau. S’il s’applique main-
tenant aux enjeux environnementaux, il était déjà
largement développé sur les questions économiques
et financières pour lesquelles il n’y avait, rappelons-
le, qu’ «une seule politique possible». Largement
soutenu par des kyrielles d’experts et d’agences de
notation “neutres”, il était censé imposer une doxa
empêchant toute contestation de la nouvelle parole
divine. 
Le concept de mondialisation était, de fait, l’instru-
ment de légitimation d’un gouvernement mondial,
celui où la parole des peuples n’avait plus droit de
cité.
Il restait néanmoins quelque doute quant à la
sincérité des nouveaux prophètes de la théorie
économique en attaché-case et costume de bonne
coupe, surtout lorsque les inégalités explosent.
L’utilisation des questions écologiques se révèle alors
bien plus efficace car elles rencontrent toutes les
peurs ancestrales, car chacun se rend bien compte
que l’environnement, phénomène concret, se
dégrade réellement. 
En outre, les dirigeants ne font-ils pas le pari que des
militants sincères des luttes écologiques sont prêts à
accepter un discours mondia liste autoritaire s’il est
peint en vert ? 

Là encore, il faut savoir résister aux fausses évi-
dences. 
On est en droit de penser qu’il n’existe pas qu’une
seule façon de sauver la planète. un débat s’impose
sur les moyens d’y parvenir.
Dans un tel contexte, l’accroissement des taxes,
cautère sur jambe de bois, tente de faire oublier que
le gouvernement veut surtout diminuer les impôts
directs en augmentant les indirects. La lutte contre la
dégradation climatique sert d’alibi au pouvoir poli-
tique.

L’irruption des gilets jaunes a, en quelques jours,
quelque peu bouleversé ce scénario facile. une
France oubliée venant clamer sa misère et son désar-
roi n’est pas acceptable par une direction politique
sûre de son bon droit. Elle remet en cause tout le dis-
cours officiel. Bien sûr, la presse télévisée, faisant
écho au ministre de l’Intérieur, a sélectionné
quelques déclarations ou attitudes discutables, cher-
chant à généraliser les dérapages à l’ensemble du
mouvement. Bien sûr, comme d’habitude, un mi -
nistre de l’Intérieur sans imagination agite le spectre
de l’extrême droite.

Mais les anathèmes ne suppriment pas les questions.
Et la principale demeure : les dirigeants français, et
plus particulièrement ceux qui se veulent mondiaux,
sont-ils adaptés aux défis actuels ? 
La démocratie qu’ils haïssent tant, est-elle incapable
de répondre aux enjeux environnementaux ? 
tous les militants qui, dans les communes, dans les
campagnes, œuvrent pour des projets locaux de
développement écologique ne sont-ils pas aussi por-
teurs de réponses concrètes ? 
Les projets relocalisés ne sont-ils pas des exemples ?
Ne doit-on pas les valoriser en tissant des liens face à
une économie mondialement centralisée de plus en
plus destructrice ?
Les questions environnementales comme, avant
elles, les questions économiques, sont évidemment
essentielles. 
C’est d’ailleurs pour cela qu’elles ne doivent pas
servir d’alibi aux manœuvres politi ciennes. 
Elles méritent mieux que l’imposition d’une pensée
officielle et d’un gouvernement mondial qui ne
sauraient être que totalitaire.

andré bellon

Du bon usage de l’écologie
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C’est une leçon largement retenue par nos
systèmes financiers, qui travaillent dans
une opacité absolue, construite et entre-

tenue pour créer une quantité considérable d’ar-
gent virtuel, nécessaire à combler des dettes ou à
s’enrichir  : nous sommes bien dans la définition
d’une activité de faux monnayeur.
Exagéré ? 
— Jugeons d’abord sur quelques chiffres :
•Pour placer l’échelle, nous allons parler en “tera-
dollars”. Vous qui payez votre carte Orange tous
les mois, sachez qu’un tera-dollar (t$) vaut mille
milliards de dollars. Pour vous donner une idée
de ce que peut représenter un tel chiffre, regardez
la Lune  : si un billet d’un dollar a une épaisseur
d’un dixième de mm, vous entassez 3,85 t$ de
billets, entre la terre et la Lune. 
ça ne vous fait pas rire ? 
— Vous allez voir, il y a nettement plus drôle.
• En 2017, la somme totale des PIB dans le monde
était de 79,3 t$ (c’est-à-dire, si vous avez suivi,
79.300 milliards de $). Ceci est censé représenter
«l’économie réelle», quoique le PIB ne soit pas le
meilleur des indicateurs, tout le monde le sait.
• Les transactions sur les marchés des changes
(c’est-à-dire, pour parler clairement, les spécula-
tions sur les cours des monnaies) ont représenté
l’année dernière la modeste somme de 750 t$,
c’est-à-dire 9,5 fois la somme de tous les PIB de la
planète. Rappelons que c’est sur ces transactions
monétaires que de doux rêveurs voulaient impo-
ser une taxe indécente de 0,5 %, dite taxe tobin du
nom de cet économiste libéral américain qui avait
émis cette idée grotesque dès 1971. 
• En France, personne ne le sait, il y a depuis 2012
une discrète taxe dite ttF, taxe sur les transac-
tions financières. Cette taxe de 0,3%, est basée sur
une assiette fort réduite, puisqu’elle ne concerne
que les transactions sur les actions des entreprises
valorisées en Bourse à plus d’1 milliard d’euros.
Cependant, aussi petite soit-elle, elle a tout de
même rapporté 1,45 milliards d’euros, dont 800
millions ont été versés à l’aide au développement
(incroyable mais vrai), et le reste au budget de l’é-
tat.
Comme quoi, quand on cherche de l’argent, on en
trouve. 

ça marche tellement bien qu’aux dernières nou-
velles, l’allemagne serait d’accord avec la France
pour généraliser cette ttF à la zone euro, vu que
personne ne veut mettre un euro de plus dans le
budget de l’Europe. Car, voyez-vous, un des
grands principes de notre Europe, c’est que tout le
monde y croit quand c’est le voisin qui paie. un
peu le même principe que l’écologie, finalement.

*
Revenons à nos billets de banque. 
Ne méprisons pas la ttF, mais soyons clairs, nous
ne sommes que dans la mesurette : le taux est très
faible, seul le marché des actions des grosses
entreprises est concerné, et on ne s’attaque ni au
marché des changes, qu’on peut estimer 10 fois
plus gros que le marché des actions, ni au marché
champion du monde toutes catégories, celui des
«produits dérivés», beaucoup plus intéressant
sur le plan de l’adrénaline.
Comme l’inventivité humaine n’a pas de limite
dès qu’il s’agit de fric, le marché des produits
dérivés a connu un franc succès, puisqu’en 2017
ses transactions ont atteint 1.200 t$, soit, si vous
vous en souvenez, l’équivalent par jour (3,29 t$)
du paquet de billets qu’on peut placer entre la
terre et la Lune. 
On vit un monde formidable, on vous dit.
Cette démesure échappe évidemment à tout
contrôle des citoyens et des états. Ce qui est plus
inattendu, c’est que, tel Frankenstein, les produits
financiers échappent aussi de temps en temps à
leurs propres créateurs, les institutions financières
et les banques. 
Ce qui génère des “crises”, que les états, c’est-à-
dire nous, s’efforcent de résoudre en essayant de
calmer Frankenstein à coup de tera-dollars, qu’on
n’arrivait bizarrement pas à trouver pour financer
les retraites ou pour repeindre les classes de nos
écoles.
Essayons d’analyser ce phénomène curieux.
On comprend à peu près ce que sont les transac-
tions sur les titres, et celles sur les monnaies. 
Mais qu’est-ce qu’un produit dérivé ? 
— C’est un contrat dont la valeur est «dérivée» du
prix d’autre chose, dite «produit sous-jacent», tel
que des matières premières, des biens manufactu-

La finance et moi, et moi, et moi
«Le faux talbin*, Messieurs, se fabrique dans le velours»

Michel audiard, dans Le cave se rebiffe
* en argot, un billet de banque se dit un talbin, ou un biffeton.

Pour comprendre le fonctionnement du monde actuel, il faut savoir comment
la finance a transformé un moyen permettant tout simplement à des artisans
de protéger leur entreprise contre la fluctuation des cours en une source de
gigantesques profits dont ne bénéficient que quelques “traders”… qui ne pro-
duisent rigoureusement rien ! C’est ce qu’expose Guy Gourévitch : 



rés, mais aussi des actions, des obligations, ou
tout instrument monétaire.
L’origine du contrat à terme remonte assez loin
dans l’Histoire : l’huile d’olive semble avoir été
dans l’antiquité, la première marchandise traitée
à terme (vous y penserez quand vous en mettrez
sur votre pizza). 
aristote nous conte ainsi l’histoire, savoureuse,
d’une des premières opérations spéculatives réali-
sée par le mathématicien thalès : «Je citerai ce
qu’on raconte de Thalès de Milet ; c’est une spé-
culation lucrative, dont on lui a fait particulière-
ment honneur, sans doute à cause de sa sagesse,
mais dont tout le monde est capable. Ses connais-
sances en astronomie lui avaient fait supposer,
dès l’hiver, que la récolte suivante des olives
serait abondante ; et, dans la vue de répondre à
quelques reproches sur sa pauvreté, dont n’avait
pu le garantir une inutile philosophie, il employa
le peu d’argent qu’il possédait à fournir des
arrhes pour la location de tous les pressoirs de
Milet et de Chios ; il les eut à bon marché, en
l’absence de tout autre enchérisseur. Mais quand
le temps fut venu, les pressoirs étant recherchés
tout à coup par une foule de cultivateurs, il les
sous-loua au prix qu’il voulut. Le profit fut
considérable ; et Thalès prouva, par cette spécu-
lation habile, que les philosophes, quand ils le
veulent, savent aisément s’enrichir, bien que ce
ne soit pas là l’objet de leurs soins»1. 
tout est dit, ou presque. Y compris qu’au-delà
d’une «inutile philosophie», les intellectuels peu-
vent aussi spéculer. On ne peut décidément faire
confiance à personne.

*
Les contrats à terme sont apparus sous leur forme
actuelle dans la deuxième moitié du XIXème
siècle aux états-unis, sur les marchés de céréales. 
Restons dans le domaine et prenons l’exemple
d’un agriculteur face à un boulanger. 
au cours actuel, la tonne de blé vaut 200 € en
moyenne, mais fluctue entre 150 et 250 € suivant
les récoltes. Ni le boulanger, ni le céréalier n’ap-
précient la fluctuation de leurs charges, ni de leurs
revenus. En janvier, ils ont donc décidé d’un com-
mun accord, d’échanger la récolte de l’année à
200€ la tonne, quoi qu’il arrive. 
un tel contrat peut être risqué, bien sûr, mais c’est
en quelque sorte le «prix à payer» pour exercer
son activité dans un contexte financier plus stable.

Historiquement, les premiers produits dérivés ont
été des transactions de ce type, dites à terme de
gré à gré (appelées en anglais forward ou over-the-
counter, OTC), et sur des marchandises. 
Mais le concept a été très vite étendu. 
L’actif sous-jacent peut être, par exemple :
-une action cotée en Bourse,
-une obligation,
-un indice boursier, (Dow Jones, Cac 40) ou celui

des prix à la consommation,
-un taux de change entre monnaies,
-un taux d’intérêt de prêt ou d’une dette d’entre-
prise, voire d’une dette d’état,
-des flux financiers liés à la réalisation d’un évè-
nement prévu dans le contrat (une catastrophe
naturelle comme dans un contrat d’assurance,
mais aussi le défaut de paiement d’une entreprise,
ou d’un état)
Ces deux derniers cas expliquent mieux par
exemple la spéculation sur la dette de la Grèce,
petit jeu auquel s’est livré un moment notre
banque Goldman Sachs préférée, qui continue
paisiblement sur d’autres cibles sans déranger
personne… sauf les populations concernées, bien
sûr, mais ne compliquons pas les choses.

*
Et revenons à nos céréales. L’agriculteur peut ren-
contrer deux situations à la fin de son contrat :
• si le prix réel est en dessous de ses prévisions, il
augmente ses marges : il fait une rentrée d’argent
inattendue,
• mais si le prix réel augmente, cela entraîne des
problèmes qui risquent d’affecter son processus
industriel  : au pire en effet, il peut n’avoir plus
assez d’argent pour acheter son blé au prix du
marché et être obligé de stopper sa production.
Les risques spéculatifs sont donc asymétriques : en
positif, une simple entrée d’argent non prévue,
qui viendra dormir dans la trésorerie de l’entre-
prise, en négatif, un éventuel blocage complet de
la production.
Il serait donc préférable de laisser ce risque à
d’autres pour se concentrer sur son métier d’in-
dustriel… C’est ce que fait l’agriculteur en ache-
tant des contrats à terme standardisés (ou futures)
pour chacun des mois de l’année.
L’avantage des futures par rapport à leurs prédé-
cesseurs de gré à gré (forward), est l’existence
d’une chambre de compensation : elle est l’ache-
teur de tous les vendeurs et le vendeur de tous les
acheteurs.
ainsi, lorsqu’un opérateur a achète un contrat à
un opérateur B, la transaction est en réalité divisée
en deux : a achète à la chambre de compensation,
B vend à cette même chambre. ainsi, si B devait
faire défaut, a n’en subirait aucune conséquence.
Cette contrepartie centrale doit, bien entendu, dis-
poser de capacités pour gérer les risques ; elle
exige donc de chaque intervenant un dépôt de
garantie initial et un appel de marge régulier
(quotidien, mensuel, etc).
au cours des années 1970, les futures ont été éten-
dus à des produits uniquement financiers,
d’abord les devises, sans grand succès, puis les
taux d’intérêt : taux à long terme (emprunts d’é-
tat) et taux à court terme («Ibor» ou taux inter-
bancaires).
C’est là qu’ils ont connu une croissance phénomé-
nale, et ont depuis été adaptés avec succès aux
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…indices boursiers. Sont donc attirés naturellement
vers ce type de transactions :
- des professionnels désirant fixer un prix à l’avan-
ce pour une quantité d’actifs sous-jacents,
- des spéculateurs pour qui la nature du bien qu’ils
achètent est parfaitement indifférente.

Jusque-là on comprend à peu près. 
Mais la cupidité et l’imagination vont de pair  ;
pour garnir le riche tableau des possibilités de
spéculation, plusieurs autres types de produits,
tous construits autour du même concept, ont été
inventés :
• les contrats d’échange de taux (swaps) : je peux
échanger des taux d’intérêt fixes contre des taux
variables ou inversement,
• les swaps de change : je peux échanger les inté-
rêts d’un prêt ou un dépôt dans une devise, contre
sa valeur dans une autre devise,
• les dérivés de crédit (credit default swap ou CDS)
: en gros, je vends un risque de défaut de crédit (que
j’avais octroyé ou que j’avais repris) à un acheteur
à qui je paie à tempérament… un crédit. L’entité
qui pourrait faire défaut peut être un particulier
(il faut qu’il soit riche quand même), une entre-
prise, une collectivité territoriale, pourquoi pas un
pays. Bien entendu, je peux acheter un produit
dérivé qui va m’assurer contre les fluctuations de
ce crédit de crédit. 

*
C’est le moment de prendre deux comprimés de
paracétamol, parce que ce n’est pas fini.
les options sont des produits dérivés qui don-
nent le droit, et non l’obligation, d’acheter («call»)
ou de vendre («put»), un actif financier sous-
jacent, à un prix précisé à l’avance et à une
échéance convenue. 
Bien entendu, il y a un marché des options : c’est-
à-dire en résumé que j’achète ou je vends des
droits d’acheter ou de vendre….
Enfin les etf (Exchange Trade Funds), nouvelle
trouvaille très prisée en ce moment, qui permet
d’agréger tous ses investissements, tel un fonds
commun de placement ; les performances suivent
l’indice global, comme ça c’est plus simple. La
somme investie sur le seul mois de mars 2017,
selon les données de BlackRock (qui est d’ailleurs
un des principaux intervenants sur ce juteux mar-
ché) est de 36 milliards de dollars, avec une pro-
gression encourageante de 15 à 20 %, 3 t$ ayant
déjà été investis en EtF. 
À noter que la zone euro est le principal terrain de
jeu de ces investisseurs-spéculateurs, ce qui nous
flatte, en même temps que ça nous rassure.
Le trait commun à tous ces produits financiers
reste la relation entre la valeur du contrat et la
variation de la valeur de l’actif sous-jacent (pour
les petits matheux, la relation entre la fonction et
sa dérivée, si vous voulez). 
Ils sont au départ une réponse naturelle à besoin

de stabilité, comme on l’a vu pour notre agricul-
teur et notre boulanger. Ils permettent principale-
ment à différents acteurs économiques de se ren-
contrer pour établir des échanges entre eux, et de
surcroît des échanges sécurisés, ce qui est en soi
très bien.
On peut donc comprendre l’utilité des produits
dérivés, tant que ceux-ci restent liés à une activité
économique ou commerciale clairement identi-
fiée.

*
Là où le (gros) problème apparaît, c’est précisé-
ment quand le lien entre le dérivé et son sous-
jacent n’est plus identifiable. C’est le moment où
la finance devient indépendante de la réalité
économique qu’elle serait censée faciliter ou
«assurer». Elle commence alors à avoir une vie
propre (si on peut dire) en tout cas parfaitement
«hors sol», c’est-à-dire hors de toute réalité écono-
mique : elle devient parasitaire et intrusive.
Quand exactement cela se produit-il ? 
— Quand le sous-jacent lui-même est une variable
financière.
Et ce phénomène a transformé un mécanisme
assurantiel en un système de paris continuels  ;
écoutons Maurice allais… en 1998 : «Qu’il s’agis-
se de la spéculation sur les monnaies ou de la
spéculation sur les actions, ou de la spéculation
sur les produits dérivés, le monde est devenu un
vaste casino où les tables de jeu sont réparties
sur toutes les longitudes et toutes les latitudes.
Le jeu et les enchères, auxquelles participent des
millions de joueurs, ne s’arrêtent jamais. […]
Que les bourses soient devenues de véritables
casinos, où se jouent de gigantesques parties de
poker, ne présenterait guère d’importance après
tout, les uns gagnant ce que les autres perdent, si
les fluctuations générales des cours n’engen-
draient pas, par leurs implications, de profondes
vagues d’optimisme ou de pessimisme qui
influent considérablement sur l’économie réelle.
[…] Le système actuel est fondamentalement
anti-économique et défavorable à un fonctionne-
ment correct des économies. Il ne peut être avan-
tageux que pour de très petites minorités.»2

*
Pour limiter les risques liés à la détention de ces
produits, dont certains confinent à de la nitrogly-
cérine, on impose des règles de manipulation. 
Par exemple un temps maximum pendant lequel
il convient de garder ces produits en portefeuille
avant de «déboucler» les opérations, ou encore la
possibilité de constituer des «paniers» de pro-
duits, certains très risqués, d’autres moins,
paniers qu’on «titrise», c’est-à-dire qu’on décou-
pe en titres (actions), proposés à la cotation sur les
marchés. 
Du coup, celui qui achète un tel titre, ne sait plus
du tout ce qu’il représente : il est une parcelle de



propriété d’un ensemble de contrats dérivés,
basés sur des sous-jacents agrégés, dont certains
sont des produits dérivés, d’autres qui pourraient
bien être une entreprise qui construit quelque
chose, ou peut-être, si nous avons l’esprit mal
tourné, qui trafique quelque chose.
Pour info, sur le seul marché des produits dérivés
de gré-à-gré, les intervenants spéculent sur plus
de 10 fois l’économie réelle (près de 800 t$),
donc majoritairement sur des biens qu’ils n’ont
jamais achetés.
À ce stade, on indique qu’il existe également des
médicaments contre le vertige.
ah, on oublie tout de même deux acteurs majeurs
dans ce théâtre :
• des mathématiciens, engagés à prix d’or par les
salles de marchés pour imaginer des produits de
plus en plus complexes. Heureusement, sinon ils
seraient profs ou chercheurs, ce qui serait une
énorme perte de talent,
• des ordinateurs, qui génèrent automatiquement
les ordres d’achat et de vente, en suivant des algo-
rithmes écrits par les mathématiciens de l’étage
du dessus  ; nous sommes alors entrés dans le
monde fascinant du «trading haute vitesse»,
extrêmement productif puisqu’il permet d’échan-
ger quelques centaines de fois par seconde des
monnaies, des taux, des crédits, des contrats, tout
ce que vous voulez, c’est fantastique.

«Je vais vous dire qui est mon adversaire, mon
véritable adversaire. Il n’a pas de nom, pas de
visage, pas de parti, il ne présentera jamais sa
candidature, il ne sera donc pas élu, et pourtant
il gouverne. Cet adversaire, c’est le monde de la
finance. Sous nos yeux, en vingt ans, la finance
a pris le contrôle de l’économie, de la société et
même de nos vies.»3
Il était bien tourné, ton discours, François, ça nous
avait fait du bien, on s’était pris à rêver … mais tu
n’as rien fait : où est la séparation des activités de
banques de dépôt et des banques d’affaires ? 
Où est l’éradication des paradis fiscaux, ne serait-
ce qu’en Europe ? 
Où est la régulation de la finance par une taxation
des transactions les plus spéculatives ? 
Où est l’encadrement des bonus des traders ? Où
est le contrôle des «optimisations fiscales» des
multinationales ?
Même Sarko avait proposé des idées après 2008,
mais bien sûr aucune leçon n’a jamais été tirée de
ce qui s’est passé alors, à tel point qu’on se
demande s’il s’est vraiment passé quelque chose. 
Et évidemment rien non plus depuis Macron,
mais là au moins, nous ne sommes pas déçus.
Dommage, François, dommage.

Guy GourévitcH
Références :  
1. aristote, La Politique, Livre I, chapitre IV, § 5.   
2. Maurice allais, La Crise mondiale d’aujourd’hui.   
3. François Hollande au Bourget, en janvier 2012. 

Passant en revue les expériences de changements de système économique,
François Chatel a évoqué, le mois dernier (GR 1203), la collectivisation en
Catalogne et en Aragon lors de la révolution espagnole en 1936. 
Il aborde maintenant un mouvement beaucoup moins connu  alors qu’il ins-
pira cette collectivisation et facilita sa mise en place rapide : 

II. La Makhnovtchina
Malgré la falsification de l’Histoire, la dés-

information, les calomnies mensongères,
perpétrées tout au long des périodes bol-

chevick et stalinienne, il est possible, grâce à des
témoignages recoupés1, de faire la lumière sur ce
mouvement révolutionnaire libertaire ukrainien. 

*
Cette organisation collective naquit autour de la
ville de Gouliaï Polié, faisant partie de l’oblast2 de
Zaporijia, entre le Dniepr et la mer d’azov dans le
sud-est de l’ukraine.
Depuis les cosaques Zaporogues des XIV-XV èmes
siècles, partisans de la “Volnitza” (Vie libre), cette
région a été marquée par un fort sentiment d’in-

soumission et d’indépendance, se manifestant par
une résistance opiniâtre à tout pouvoir. Riche en
ressources céréalières et minières (charbon, fer,
manganèse), ayant un secteur industriel en fort
développement avec son port Marioupol, cette
région a toujours été très convoitée. 
Que ce soit en février ou en octobre 1917, les mots
d’ordre, au-delà de celui de l’arrêt de la guerre,
étaient  : «Les usines aux ouvriers  !», «La terre
aux paysans  !». Le programme social de la révo-
lution se résumait à ces deux phrases qui promul-
guaient donc l’anéantissement du capitalisme, la
suppression du salariat et de l’esclavage étatiste,
et l’autogestion des producteurs. Cependant, si la
social-démocratie affichait sa réticence envers un
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…tel socialisme, considéré comme prématuré, le
parti communiste bolchevik, détenteur de la
même opinion mais possédant un service de pro-
pagande très performant, laissa croire le contraire
afin de s’attacher les faveurs du peuple et de l’ar-
mée. Ce qu’il réussit. Il en fut de même de l’orga-
nisation des soviets malgré le mot d’ordre initial
prononcé par Lénine  : «Tout le pouvoir aux
soviets  !»3, sauf dans cette partie de l’ukraine
insurrectionnelle où ils suivirent leur raison ini-
tiale, c’est-à-dire des réunions de délégués
ouvriers, paysans et soldats, élus et révocables,
dans le but de s’occuper des questions écono-
miques et de proposer les aménagements poli-
tiques et sociaux. Selon Hannah arendt «Le régi-
me bolchevique a dépouillé les conseils (les
soviets, selon leur appellation russe) de leur pou-
voir alors qu’il était encore dirigé par Lénine, et
a volé leur nom pour s’en affubler alors qu’il
était un régime antisoviétique»4. C’est ainsi que
les bolcheviks s’emparèrent aisément du pouvoir
en Russie et, considérés comme les héros de la
révolution socialiste, purent appliquer leur pro-
gramme initial d’étatisation. Il suffisait d’attendre
que les prolétaires récupèrent les moyens de pro-
duction pour ensuite les mettre au service de l’é-
tat, par la force si nécessaire. 

la “ma k H n o v t c H i n a”
Devant l’avancée des troupes impériales alle-
mandes sur un front russe déserté en début d’an-
née 1918, les bolcheviks, désormais au gouverne-
ment, signèrent par la main de trotski le traité de
Brest-Litovsk livrant l’ukraine aux austro-alle-
mands. Ceux-ci y entrèrent dans le but de piller le
pays afin d’approvisionner leurs troupes et leurs
populations. Ils y rétablirent le pouvoir des nobles
et des propriétaires terriens renversés auparavant
par le peuple et installèrent le gouvernement
autocrate de l’hetman Skoropadsky qui s’empres-
sa d’éliminer toutes les avancées sociales révolu-
tionnaires mises en place. C’est ainsi qu’un mou-
vement insurrectionnel déjà opérationnel, face au
gouvernement bourgeois de Petlioura, puis, après
octobre 1917, face aux intrusions étatistes bolche-
viks, connut un développement sans précédent
sous l’impulsion de Nestor Makhno. Ce mouve-
ment, dénommé la «Makhnovtchina», adopta
l’objectif de maintenir dans tout le sud de
l’ukraine les acquis révolutionnaires de février
1917 décidés par la population laborieuse, c’est-à-
dire la libre gestion par les ouvriers et paysans des
moyens de productions, suivant les principes de
la communauté et de l’égalité dans la répartition
de l’usufruit. Elle connut un tel engouement pas-
sionnel et une telle renommée qu’elle se répandit
au point d’attirer contre elle les foudres des pou-
voirs bourgeois et communiste. Ce dernier utilisa
toutes les impostures et les machinations inimagi-
nables, sans oublier la barbarie, afin de tenter
d’endiguer le succès de ce mouvement révolu-

t i o n n a i r e .
C’était sans
compter sur
l ’ i n c o m p a -
rable Nestor
Makhno, ce
jeune paysan
de 28 ans qui,
affichant un
talent de
meneur cha-
rismatique au
point d’être
surnommé «batko»(le père), s’avéra, en plus, un
grand stratège militaire. Il réussit à réunir à ses
côtés une armée colossale de volontaires puisés
sur la population locale qui fournissait ravitaille-
ments, renseignements, chevaux frais, au service
d’une idéologie populaire adoptée par des mil-
lions de partisans. Il parvint à vaincre l’armée
austro-allemande et l’armée bourgeoise de
Petlioura en persuadant les soldats prisonniers,
pour la plupart paysans et ouvriers mobilisés
sous la contrainte, de les rejoindre ou de retourner
chez eux.
L’organisation de cette armée reflétait l’idéologie
défendue. trois principes fondamentaux émer-
geaient  : le volontariat, le principe électoral qui
désignait les membres de l’état major et du
conseil, et l’autodiscipline qui déterminait, à l’ai-
de de commissions, les règles à observer que le
reste de l’armée validait.
Les lignes directrices de ce mouvement libertaire,
adoptées et mises en place dès février 1917, sans
attendre la victoire d’une hypothétique lutte des
classes, étaient  : une profonde antipathie envers
les privilèges et l’exploitation des travailleurs,
envers tous les partis politiques et tous les pou-
voirs, même celui de l’état, l’adoption de l’auto-
gestion des moyens de production au sein d’une
organisation égalitaire, l’abolition du salariat et de
la monnaie d’échange. Les «soviets» et les com-
munes de travail, indépendants des partis poli-
tiques et de tout contrôle étatique, avaient pour
mission de régler les tâches économiques et poli-
tiques qui y étaient décidées, ainsi que l’organisa-
tion des liaisons entre eux. 
Rien à voir avec les kolkhozes et sovkhozes sous
l’égide du parti communiste dans lesquels les
paysans salariés travaillaient pour un nouveau
patron : l’état. Ici, l’engagement de chacun était
libre et les fonctions organisatrices étaient
confiées à des personnes de confiance, tra-
vailleuses elles-mêmes. Les makhnovistes propo-
saient aux prolétaires de librement prendre en
mains leurs destinées en décidant eux-mêmes de
la quantité de temps qu’ils voulaient travailler et
de la façon dont ils voulaient gérer les résultats de
leur travail. Cette organisation concernait, au-delà
de la commune, les districts, puis les départe-
ments faisant partie des régions libérées et proté-



gées par l’armée insurrectionnelle. Des relations
furent menées avec les entreprises industrielles
par l’intermédiaire des soviets ouvriers afin d’an-
ticiper un développement ultérieur de la révolu-
tion. Les libertés de parole, de conscience, de la
presse et des associations politiques étaient res-
pectées sous la seule condition que ces orga-
nismes ne cherchent pas à exercer une quelconque
autorité sur le peuple. Des volontaires étaient
envoyés dans les régions libérées afin d’expliquer
leur expérience et mettre en garde contre les stra-
tégies de tous les pouvoirs. Ce qui émerge de cette
période en ukraine du sud, c’est la volonté d’en-
treprendre, de façon libre et indépendante,
l’œuvre de construction d’une vie nouvelle de
façon réfléchie et pratique.

l’ o p p o s i t i o n e s t p a r t o u t
Les invasions et menaces successives par les diffé-
rentes armées belligérantes, celles de l’hetman
Skoropadsky, du nationaliste Petlioura, l’armée
rouge de trotski, celles, «blanches» (monar-
chiques) de Dénikine puis de Wangrel, et celle de
l’opportuniste Grigorieff, toutes repoussées à
chaque fois par les makhnovistes, empêchèrent
par des répressions sanglantes le mouvement pro-
létarien de s’installer correctement avant
novembre 1918. Celui-ci perdura en relative
“tranquillité” jusqu’à juin 1919, date de l’offensive
de Dénikine au sud et de l’avancée de l’armée
rouge au nord. Cependant, face aux forces de
Dénikine, une alliance fut convenue entre les
rouges et les makhnovistes. Malgré un armement
et un nombre de combattants bien moindre,
Makhno réussit à repousser l’envahisseur blanc.
Malgré l’acceptation des bolcheviks d’une entière
liberté de l’armée de Makhno, celle-ci recevait des
ordres contradictoires, des affectations cherchant
à la disperser dans l’armée rouge, des interdic-
tions de réunir ses conseils militaires et des
menaces envers tous les meneurs. Les représailles
et les pressions reprirent, menées contre les orga-
nisateurs des soviets dans les villes et les cam-
pagnes. En réalité, le haut commandement mili-
taire et politique de l’état craignait comme la
peste que les idées de la “Makhnovtchina” ne vien-
nent contaminer les troupes et les populations

sous le joug communiste. Cette peur engendra
une campagne diffamatoire dans la presse offi-
cielle. Plusieurs tentatives d’assassinat de
Makhno furent entreprises, toutes déjouées grâce
aux nombreux sympathisants paysans enrôlés
dans l’armée rouge. Dès lors, l’échange de cour-
riers entre d’une part trotski, Kaméneff ou le
général Chkouro et, d’autre part, Makhno, devint
de plus en plus virulent. Les tchékas bolcheviks
rapidement mises en place après la libération de
territoires reconquis par Makhno et les siens,
furent systématiquement délogées afin que ces
régions puissent se couvrir d’un réseau d’unions
libres de paysans et d’ouvriers. 
Malgré l’accord, trotski et les bolcheviks souhai-
taient davantage la défaite de Makhno et des
siens, considérés comme une menace politique
bien supérieure aux Blancs. En conséquence, ils ne
s’engagèrent que partiellement contre ces der-
niers et allèrent même jusqu’à supprimer l’appro-
visionnement en armes de leur «allié» du
moment. Suivant un témoin, trotski se serait
exprimé ainsi  : «Il vaut mieux céder l’Ukraine
entière à Dénikine que permettre une expansion
du mouvement makhnoviste  ; le mouvement de
Dénikine, comme étant ouvertement contre-révo-
lutionnaire, pourrait aisément être compromis
par la voie de la propagande de classe, tandis que
la «Makhnovtchina» se développe au fond des
masses et soulève justement les masses contre
nous»5, et il donna l’ordre à l’armée rouge de réa-
liser une retraite, laissant la partie nord-est du
front dégarnie, ce qui mettait ainsi les makhno-
vistes en péril. Dénikine n’en demandait pas tant
et s’engouffra avec sa cavalerie dans la brèche. Les
paysans menacés levèrent en hâte une troupe de
volontaires mais, privés d’approvisionnement en
armes, ils durent utiliser des piques et des fusils
de chasse. Leur sacrifice permit à Makhno d’ac-
courir avec un détachement et de déloger les
envahisseurs. Prévenu, trotski envoya à celui-ci
un train blindé en renfort pour faire bonne figure,
mais conformément à son ordre N°1824, le train
transportait en réalité des hommes et des com-
missaires aux armées avec l’ordre de s’emparer de
Makhno, de ses sbires, et de désarmer le reste des
insurgés. Encore prévenu à temps de la traîtrise,

Makhno, conscient de ne pouvoir s’atta-
quer à l’armée rouge et à celle des Blancs,
en prenant la fuite, décida d’appliquer
une autre stratégie. Il envoya à trotski un
courrier lui exprimant le côté intolérable
de son ordre envers les partisans ukrai-
niens et lui faisant même un cours sur le
contenu d’une véritable révolution socia-
liste. Ensuite, il montra toute la sincérité
révolutionnaire des populations et pour
prouver sa bonne foi, proposa l’intégra-
tion de son armée dans les rangs de l’ar-
mée rouge et présenta sa démission. Ce
qui fut fait. Et ce que Makhno attendait se
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…produisit. trotski abandonna le terrain et
l’ukraine à Dénikine. C’est alors que Makhno,
désormais face à une seule armée ennemie, rejoint
par ses troupes qui n’attendaient que son appel, et
par d’importants éléments de l’armée rouge
acquis à sa cause, jugea opportun de libérer son
pays de l’envahisseur réactionnaire. On imagine
aisément les exactions qui furent commises par les
Blancs, brûlant les villages et exécutant les réfrac-
taires. Ce sont surtout les communautés juives qui
payèrent le plus gros tribut de ces pogroms (dont
celui de Fastiv du 2 au 8 septembre 1919), persé-
cutions antisémites, commises aussi par Petlioura,
dont plus tard Makhno et les siens furent accusés.
Malgré le manque de munitions et la puissance de
l’armée de Dénikine, Makhno, au bord de la défai-
te, par une manœuvre ingénieuse, retourna la
situation à son avantage et mis en déroute l’arriè-
re de l’armée blanche, faisant des milliers de pri-
sonniers. Elle libéra du même coup la Russie de la
menace de Dénikine dont le gros des troupes
lancé sur Moscou dût battre en retraite, coupé de
ses bases arrières, de ses moyens de communica-
tion, de son approvisionnement. Cela n’empêcha
pas que la défaite subie par l’armée blanche en
Russie fut attribuée à l’armée rouge et à la «scien-
ce militaire» de trotski. Parlant de Makhno, «il
allait comme un balai gigantesque par les villes,
les hameaux et les villages, enlevant tous ves-
tiges d’exploitation et de servitude. Les proprié-
taires fonciers, les gros fermiers (les koulaks), les
gendarmes, les curés, les maires, les officiers
embusqués, tout était balayé sur le chemin victo-
rieux de la “Makhnovtchina”… tous les sym-
boles de la servitude populaire étaient détruits
(prisons, postes de police, commissariats)»5.
L’enthousiasme pour les idées libertaires retrouva
son élan des premiers temps de la révolution et de
nouveau, partout dans les régions reconquises, la
volonté de reconstituer le fonctionnement des
usines et des transports par les ouvriers suivant
des principes égalitaristes, de faire renaître les
communes dans les régions agricoles, connut un
formidable engouement. 

un e t r a î t r i s e d e p l u s

Cependant, beaucoup de makhnovistes (peut-être
aussi harassés par la guerre) avaient la certitude
que cette fois les bolchevistes comprendraient
leur fidélité à la révolution prolétarienne.
L’expérience aurait dû servir aux makhnovistes
pour renforcer en premier lieu la défense de tout
le territoire, opposer une force considérable dont
ils disposaient, mais la population n’avait qu’une
hâte, remettre en place et revivre leur création,
cette organisation libre encore à améliorer suivant
leurs propres initiatives. 
Les contacts avec les premiers contingents de l’ar-
mée rouge apportèrent en effet cette espérance de
fraternisation. Mais le haut commandement ne

l’entendait pas ainsi : jamais il n’aurait pu consen-
tir à admettre l’existence d’un mouvement popu-
laire qui leur échappe. (Ils le prouvèrent encore
pendant la révolution espagnole dès 1936). Mi-
janvier 1920, un ordre aberrant fut adressé à
Makhno : intégrer le XIVème corps d’armée sovié-
tique et se rendre immédiatement en renfort sur le
front polonais. Cet ordre contrevenant l’indépen-
dance de l’armée insurrectionnelle, fut rejeté par
son Conseil Militaire. La réaction ne se fit pas
attendre, et de nouveau Makhno et les siens
furent déclarés proscrits et hors la loi. Et pour
contrer la fraternisation des deux armées, qui était
largement en cours, le commandement bolchevis-
te utilisa des tirailleurs lettons et des détache-
ments chinois pour s’occuper de la basse besogne.
La lutte repris et dura neuf mois. L’armée insur-
rectionnelle frappée durement par le typhus était
disséminée dans les villages afin d’y trouver des
soins. Les villageois firent preuve d’un dévoue-
ment incroyable afin que les combattants échap-
pent aux arrestations. atteint lui-même, Makhno,
sans connaissance pendant plusieurs jours, fut
déplacé de chaumière en chaumière, malgré les
risques et les conditions climatiques. Face à cette
impuissance, l’armée rouge eut recours aux exé-
cutions de masse et s’en vantait dans la presse
soviétique. 200.000 paysans furent fusillés et
autant furent déportés dans les camps. Face à la
puissance militaire adverse, Makhno utilisa la
guérilla plutôt que l’affrontement direct. Ses vic-
toires furent nombreuses. Des régiments entiers
de l’armée rouge passèrent chez les makhno-
vistes, conquis par leur lutte pour une véritable
liberté. 
une bonne partie de l’année 1920 fut ainsi mar-
quée, en ukraine, par la terreur que les autorités
soviétiques faisaient passer pour de la répression
anti-terroriste. On mesure par ces faits toute la
ténacité et la foi de la population envers ses
convictions révolutionnaires dont elle avait perçu
les effets bénéfiques. 

l’u lt i m e t r a î t r i s e
une nouvelle menace surgit au sud, en la person-
ne du général Wrangel et de la nouvelle armée
blanche soutenue par l’Entente. afin de protéger
la révolution, Makhno n’avait qu’une solution,
s’allier de nouveau avec l’armée rouge, cette fois
dirigée dans la région par Mikhaïl Frounze.
Libérée de la pression bolchevique, mais aucune-
ment dupe de la durée de l’accord, la population
se remit à élaborer une œuvre d’édification révo-
lutionnaire. De nombreux conseils d’ouvriers et
de paysans furent réunis afin de réorganiser ce
qui avait fonctionné. un point nouveau ressortit
et fut appliqué après délibérations  : l’enseigne-
ment et la culture, considérés comme le moyen de
construire l’homme et la société libres.
L’éducation scolaire fut ainsi séparée de l’église et
de l’état. La méthode d’enseignement choisie fut



celle de Francisco Ferrer, ce pédagogue espagnol
de renommée internationale. 
Makhno blessé se soignait à Goulaï-Polé, mi
novembre 1920, quand il reçut une dépêche
l’avertissant que son second, Simon Karentnik, se
trouvait en Crimée, ayant repoussé l’armée
blanche de Wrangel. À cette annonce, son aide de
camp s’écria : «C’est la fin de l’accord ! Je parie à
discrétion que, dans huit jours, les bolcheviks
seront sur notre dos !» Et le 26, suivant l’ordre N°
00149, l’armée rouge attaqua sans sommation,
prétextant un complot en préparation (pure
invention, aujourd’hui prouvée), l’armée makh-
noviste en Crimée, à Goulaï-Polé et à Kharkoff,
puis dans toute l’ukraine. Simon Karentnik et les
membres de l’état-major furent fusillés comme
conspirateurs. Makhno réussit à rejoindre le reste
de la cavalerie de Martchenko, rescapé de Crimée
dans le village de Kermentchik. Comment trouvè-
rent-ils la force de libérer Goulaï-Polé tenue par
les 6.000 hommes de la division 42 de l’armée
rouge, puis andréevka, Komar, tzarékonstan -
tinovka et Berdiansk, la semaine suivante  ? Ils
firent des milliers de prisonniers, remis en liberté
ou incorporés suivant le volontariat, alors que les
prisonniers makhnovistes étaient exécutés.
Pour en finir avec cette insurrection ukrainienne,
de très nombreux renforts furent apportés.
alertée, l’armée makhnoviste décida de renouer
avec la guérilla en groupes séparés, appliquant
des stratégies éprouvées, se frayant souvent un
passage à travers les immenses plaines enneigées
et des reliefs accidentées, au point de devoir aban-
donner l’artillerie, les vivres et les munitions. Les
combats furent incessants et les pertes impor-
tantes. Mais aidés par les ouvriers et les paysans,
malgré des répressions sanglantes, et grâce au
sacrifice de nombreux des siens, Makhno trouva
les ressources pour échapper à l’ennemi bolche-
vique et le harceler sans cesse. Il perdit un à un ses
fidèles compagnons de lutte jusqu’à ce qu’une
grave blessure le contraigne à franchir le Dniester
pour se faire soigner à l’étranger. Makhno était
considéré comme un véritable trompe-la-mort,
ayant mené personnellement et à cheval, en tête
de détachements qu’il commandait, plus de deux
cents assauts contre des armées ennemies  ! Il
passa la frontière roumaine, les osselets d’un pied
complètement éclatés, la cuisse, l’appendice, le
menton et la joue traversés par des balles reçues
au cours des dernières semaines de combat ! Il ne
put jamais revenir en ukraine et finit sa vie dans
la misère à Paris où il y décéda en 1934.

CO N C L u S I O N
Peut-on considérer comme “commun” la collecti-
visation forcée entreprise par Staline dès 1932
dans toute la Russie ? — Non, car un “commun”
est une ressource définie et exploitée par une
communauté, qui applique librement un mode de

gouvernance collectif. Or les kolkhozes et sov-
khozes étaient dirigés par l’état soviétique, qui y
faisait travailler des salariés. La classe ouvrière et
paysanne était ainsi soumise à une seule poigne.
On peut donc dire qu’en réalité, sous la politique
bolchevik, le capitalisme privé s’est perpétué en
un capitalisme d’état. 
alors pourquoi le bolchevisme, au moment de sa
prise de pouvoir en octobre 1917, a-t-il connu
autant d’adhésion de la part de la population pro-
létarienne ? Le mouvement libertaire aurait pu le
concurrencer et se répandre dans tout le pays,
voire même franchir les frontières, puisque leurs
slogans «Les usines aux ouvriers  !», «La terre
aux paysans  !», «Tout le pouvoir aux soviets  !»
étaient les mêmes. La différence est que le bolche-
visme entendait maîtriser le tout sous la coupe
d’un état puissant, alors que les libertaires refu-
saient tout pouvoir coercitif. Or, pour les masses
populaires de Russie et d’ailleurs, l’état apparais-
sait toujours comme un élément indispensable,
naturel, évident, de toute société humaine. ainsi,
toutes les organisations ouvrières et paysannes,
tout comme les soviets, à part en ukraine du sud
et en quelques régions parsemées, furent rapide-
ment, chapeautées par les bolcheviks qui promet-
taient de garantir la révolution socialiste grâce à
un gouvernement tout puissant et à l’étatisation
des moyens de production.
Durant ses années d’exil, Makhno revint sur le
rôle de l’organisation libertaire. Il conclut qu’une
des raisons de l’échec de son mouvement était de
n’avoir pas su mettre en place une grande organi-
sation guidée par des stratégies capables de s’ex-
porter et d’opposer ses forces vives à ses ennemis.
alors que la Makhnovtchina visait une véritable
évolution, c’est une révolution qui eut lieu. 

françois cHatel
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Merci à Bernard Blavette pour
son superbe texte “Le déni sou-

verain” (GR d’octobre). L’analyse des
différents aspects du déni est très pro-
fonde et nouvelle. Je me permets
quelques compléments, annexes :
1/ La psychanalyse, pour ce que j’en
sais, et j’en sais très peu, ne montre
pas tant que l’expérience l’emporte
sur la raison, mais que la sexualité est
un élément fondamental, fondateur,
du comportement humain…
J’aurais plutôt cité comme "3eme
choc", les neuro-sciences et ses décou-
vertes sur les aspects comportemen-
taux, cognitifs et fonctionnels du
cerveau…
2/ Les aspects moutonniers sont effec-
tivement très importants chez les
humains. J’y ajouterais les phé -
nomènes fascinants d’auto-réalisa-
tion, très présents notamment en
finance : une croyance, souvent fausse,
entraîne un comportement grégaire de
vente ou d’achat, qui entraîne la réali -
sation effective de la croyance initiale!
3/ Certes la connaissance scientifique
est sans doute entachée d’erreurs et
d’approximations, mais c’est un peu
ingrat pour la science : la démarche
scientifique, et c’est tout à son hon-
neur, est constamment en doute. Elle
émet des hypothèses, les remet en
cause, et cherche à les confirmer ou les
infirmer par l’expérience : c’est pré-
cisément le contraire de la démarche
dogmatique ou religieuse, qui elle,
n’est jamais entachée d’erreur, par
définition !
4/ L’intuition est toujours très diffi-
cile à définir. Pour moi, on ne peut pas
parler de "connaissance intuitive".
L’intuition est plutôt un comporte-
ment, une démarche, une "aide à la
décision".
Il existe deux types de raisonnements:
le déductif (comme son nom l’in -
dique), et l’inductif, base de l’intui -
tion, qui consiste à tirer une loi
générale, ou une décision, d’exemples

ou d'expériences de la vie. Ce peut
être extrêmement efficace, car l’intui -
tion (processus de généralisation et
d'abstraction) permet alors des rac-
courcis spectaculaires dans la prise de
décision ou dans l’expression d’hy-
pothèses souvent justes, mais elle peut
aussi mener à des erreurs tout aussi
spectaculaires.
L’exemple le plus clair est celui du
joueur d’échecs : grâce à son expéri-
ence accumulée, il élimine "d’in-
stinct" les coups les moins intéres-
sants, et se concentre sur les coups le
plus probablement gagnants en les
explorant en profondeur. L’ordi -
nateur, déductif, exploite bêtement
(même s’il y a des algorithmes d’opti-
misation "intelligents") l’ensemble
des coups possibles, et peut gagner
mais sous condition d’une énorme
puissance de calcul. L’intuition est
donc parfois trom peuse, mais elle peut
aussi faire la différence entre un être
intelligent et un …

G.G.

***

Je voudrais réagir à l’article de Guy
Gourevitch dans la GR de novem-

bre, car je reste optimiste. Pour ralen-
tir les émissions de gaz à effet de serre
qui, depuis le début de l’ère indus-
trielle, sont responsables du change-
ment climatique, je pense qu’il est
grand temps d’appeler l’ensemble des
citoyens à la grève générale illi mitée.
La grève est pour moi un bon moyen,
car tout s’arrête et tout peut se faire
dans la non violence. Prenons exem-
ple sur les évènements de mai 68,
tirons les enseignements des luttes de
Gandhi et de Martin Luther King.
Organisons-nous en réseau grâce à
internet. Je sais que c’est un rêve mais
j’en parle autour de moi et je garde
ainsi un peu d’espoir pour les généra-
tions à venir. Cet appel doit être pré-
paré car la difficulté est de convaincre
les gens. L’idée est de rester chez soi,

de réapprendre l’autonomie et la soli-
darité. Personnellement je suis
homme au foyer depuis 2013 (et donc
en grève car sans revenu, ni carte
vitale), ma femme est ingénieur d’é-
tude à temps partiel, nous avons deux
enfants de 10 et 12 ans et nous vivons
dans une maison autoconstruite en
toute simplicité…
Si nous arrêtons de produire et de
consommer ce qui vient de l’industrie
pendant un certain temps, les émis-
sions de gaz à effet de serre vont
chuter et le système capitaliste va être
ébranlé. 
Les solutions alternatives vont ainsi
émerger plus facilement, surtout si
nous arrêtons de rembour ser les
crédits aux banques qui maintiennent
les gens en esclavage. 
Depuis des générations déjà, l’indi-
vidualisme est prôné par les capita -
listes pour permettre la production en
grande quantité d’objets qui sont des
sources de profit pour lui. La publicité
nous incite à avoir chacun une multi-
tude d’objets différents… et on ne
parle jamais du coût environnemental
et social de la production, du trans-
port, du recyclage et ou de la destruc-
tion de ces objets… 
La solution est dans la mutualisation,
le partage avec les médiathèques, les
ludothèques, les cybercafés, les ciné-
mas, les transports en commun, la
voiture-partage, le vélo-partage etc. 
La nouvelle société sera communiste,
démocratique et robotisée pour limiter
les dégradations environnementales,
ce ne sera plus l’organisation de la
rareté et le gaspillage générateur de
croissance, mais le partage de l’abon-
dance. Un autre modèle économique
implique une autre forme d’éducation
et d’instruction des enfants. Ces
autres formes existent déjà, elles prou-
vent que l’Homme peut dépasser ses
pulsions animales s‘il les connaît, les
maîtrise et les canalise. 

Y. R., Courcelles-Chaussy
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C’est avec une immense tristesse que nous avons appris le décès de 
colette buGuet-mélançon. 

alors qu’en juin dernier La Grande Relève avait eu la joie d’annoncer que notre
merveilleuse amie Colette venait de d’être décorée en reconnaissance de son travail
pour la défense de la langue française au Québec, l’annonce d’une brutale maladie
et de sa mort nous a profondément touchés. 
Nous exprimons à son mari, à ses enfants et à ses petits-enfants nos bien sincères
condoléances, certainement partagées par nos plus fidèles lecteurs. 

Retards… et augmentation
Nous sommes désolés des déboires subis par l’acheminement de La Grande Relève ces deux derniers mois.

Le numéro de novembre a rencontré des barrages sur sa route entre l’imprimerie (en Ariège), et l’entreprise ESAT (dans
les Yvelines) qui en asssure le routage et le dépôt à la Poste. Retard : une semaine !
C’est pire pour le numéro suivant. Nous avons envoyé la maquette le 16 décembre à l’imprimerie (par internet) et, deux
jours plus tard, déposé chez le routeur les étiquettes et le bordereau d’expédition pour la Poste… Après quoi nous avons
eu la surprise d’apprendre que l’ESAT se mettait en vacances et fermait dès le 21… Le transporteur chargé d’acheminer
les journaux a donc trouvé porte close. Ne pouvant les déposer, il les a rapportés à l’imprimeur, qui les a renvoyés au
routeur… le 7 janvier ! 

Aujourd’hui, 9 janvier, nous pensons que les journaux de décembre viennent enfin d’être postés…  
Et que le bordereau d’expédition a été refait… parce qu’entre temps, la Poste a augmenté ses tarifs,… ce qui

nous oblige à suivre, c’est-à-dire à augmenter aussi nos tarifs, comme annoncé précédemment. Mais rappelons que nous
avons réussi à les maintenir depuis bientôt VINGT ANS (qui dit mieux ?) et que la souscription permanente “Pour que
vive La Grande Relève”, généreusement alimentée par les lecteurs qui le peuvent, permet de faire le service gratuit du
journal à des personnes qui n’ont pas les moyens d’en payer l’abonnement, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.

Nous continuerons tant que nous pourrons…
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LECTURES POUR APPROFONDIR :

• JACQUES DUBOIN
Extraits choisis dans son œuvre (2 euros).

Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses
livres ont été numérisés, et leur texte intégral es
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (4 euros).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000

un roman de M-L DuBOIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique 
les mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce
qu’elle apporte à la société 
(épuisé).

•MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est deve-
nue cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions
pour évoluer (édition du Sextant,
240 pages,  épuisé).

• D’anciens numéros 
et un court résumé de nos thèses 

(4 pages de format a4) 
sont disponibles 

(2 euros chacun).

ce que nous proposons :

En résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est utile,
souhaitable, matériellement et écologi-
quement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qui ne circule pas pour qu’on ne puisse
plus la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie “distributive”,
émise par une institution publique, est
un pouvoir d’achat qui s’annule quand
on l’utilise, tout en laissant au consom-
mateur la liberté de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
ainsi deux flux permanents qui s’équili-
brent. L’intensité de ces flux est définie
par les citoyens, qui décident démocrati-
quement, à l’échelle appropriée, de ce qui
sera produit et dans quelles conditions, et
de l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire pour financer la
production, pour assurer les services
publics (car impôts et taxes n’existent
plus), et pour verser à chacun un revenu
garanti qui permette à tous de vivre
libres. 

ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’inté-
rêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité.  
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